
Iran : les femmes à la tête de la révolte sociale
Depuis maintenant un mois, dans tout le pays, la population insurgée affronte une dictature féroce. Les morts

se comptent par dizaines, les arrestations par milliers. Le 16 septembre, lors d’une arrestation par la police des
mœurs au prétexte qu’une mèche de cheveux dépassait de son voile, une jeune femme, Mahsa Jina Amini, a été
tuée au poste de police, ce qui a déclenché une révolte nationale. De jeunes femmes d’abord, qui se sont dressées
les premières contre le pouvoir, suivies de tous ceux dont les colères se sont accumulées en plus de quarante ans
de dictature : minorités nationales, jeunesse, monde du travail et même des couches jusque-là privilégiées de
l’Iran.  Après  l’explosion  sociale  cet  été  au  Sri  Lanka,  ce  qui  se  passe  en  Iran  annonce  d’autres  tempêtes
sociales.

« Femme, vie, liberté »
C’est  le  slogan des insurgés,  scandé sous les  balles

dans les manifestations, et jusqu’ici en France lors des
manifestations de soutien. Par dizaines de milliers, elles
ont  décidé  que  personne  ne  déciderait  à  leur  place
comment  elles  doivent  s’habiller,  ni  surtout,  ne  leur
dirait  quoi  faire  de  leur  vie.  De  nombreux  hommes,
jeunes et anciens, se sont joints à leur combat.

Dès lors, cette déferlante révolutionnaire des femmes
a  révélé  tout  le  courage  des  milieux  populaires,
l’inventivité  d’une  jeunesse  à  contrer  la  répression,
contourner  la  censure,  la  solidarité  de  nombreux
commerçants qui ferment leurs magasins, du Kurdistan
jusqu’à Téhéran, la capitale. Les tirs à balles réelles des
voltigeurs  à  moto  dans  les  quartiers  ouvriers  et  les
bidonvilles, les arrestations et les tortures, rien n’arrête
pour le moment ce soulèvement.

Les insurgées  et  leurs  compagnons de lutte ne s’en
prennent pas à la religion, mais à son clergé chiite, son
hypocrisie  qui  laisse  les  brimades  aux  pauvres  et  la
liberté  aux  gens  bien  nés.  Ils  luttent  aussi  contre
l’inflation de plus de 60 % qui dévore des salaires de
misère,  souvent  impayés,  contre  les  privilèges  et  la
corruption, pour le droit aux études et à la santé, une vie
digne pour les anciens et la fin de la pauvreté.

Samedi 8 octobre les manifestations ont redoublé. Les
premiers  appels  à  la  grève  nous  parviennent,  et  les
travailleurs  des  raffineries  d’Abadan,  secteur
stratégique, car l’Iran est un grand pays producteur de
pétrole et de gaz, ont paralysé la moitié des sites. Les
travailleurs commencent à entrer sur la scène politique
sur leurs lieux de travail. Le bazar de Téhéran, le grand
centre où se font toutes les affaires et les échanges, était
fermé.  Les  gouvernements  occidentaux  regardent  cela

avec inquiétude, car ils savent que les mobilisations
qui font tomber des régimes peuvent donner des idées
ailleurs.

Nous sommes toutes et tous concernés
Alors une révolution ? Les nantis et mollahs de là-

bas  comme  les  nantis  et  gouvernants  bien  de  chez
nous  semblent  le  craindre.  Il  semble  que  des  voix
officielles  s’interrogent  sur  négocier  plutôt  que
réprimer… Trop tard : du côté de la base de la société,
il s’agit de renverser ce régime, de tourner la page.

Oui, bien sûr, les printemps arabes il y a dix ans
ont été suivis de contre-révolutions. Et c’est une autre
révolution qui avait renversé, en 1979, la dictature du
Shah pour aboutir à celle de Khomeini et des mollahs,
faute  d’autres  perspectives  ouvertes  par  la  gauche
iranienne  et  les  organisations  ouvrières.  Alors  les
périls  sont  grands,  mais  comme  le  clament  les
Iraniennes et Iraniens insurgés, « nous n’avons rien à
perdre ».

Les  étincelles  qui  couvaient  sous  les  cendres
ressurgissent  ces  derniers mois  de par  le  monde,  et
l’incendie  social  menace  plus  que  jamais  les
puissants.

Le  pouvoir  iranien  pensait  s’en  sortir  par  les
mensonges de sa propagande, les balles ne suffisant
visiblement  pas.  Mais  lors  du journal  télévisé  du  9
octobre,  vu  par  des  millions  d’Iraniens,  une
intervention  vantant  le  Grand Guide  Suprême a  été
coupée  par  de  jeunes  hackers,  appelant  au
renversement du régime et dénonçant la répression.

Rien ne se passe comme prévu pour la dictature,
tout  devient  possible,  c’est  aussi  à  cela  qu’on
reconnaît parfois les révolutions.
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Pour la construction d’un parti des travailleurs, communiste et révolutionnaire
« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous! » (Karl Marx)



KeoMytho
Depuis plusieurs semaines, la presse locale relaie la com'

mensongère  de  Keolis,  qui  prétend  embaucher  des
conducteurs « à partir de 2500 euros brut par mois ».

On a beau faire et refaire les comptes, même en lissant
mensuellement  le  13ème  mois  et  la  prime  vacances,  il
manque encore plus de 160 euros !

Pourtant  si  les génies de Keolis  mettent  en avant cette
rémunération,  c'est  qu'ils  savent  que  peu  accepteront  de
travailler pour moins.

Alors augmentez les salaires, vite, et pour de vrai !

L’ABCD de la panne
La dernière  Étincelle évoquait la gestion catastrophique

de la panne de vingt-quatre heures du métro B au mois de
septembre. Mais même en touchant le fond, Keolis continue
de creuser. Preuve en est la panne non pas de une, pas de
deux ni de trois, mais bien de quatre lignes de métro jeudi
dernier, pendant près de cinq heures, mais avec les mêmes
scènes  de  passagers  abandonnés  à  eux-mêmes.  Keolis  est
incapable de dire exactement d’où viennent ces pannes, mais
se répand en plates excuses.

Des  excuses  ne  suffiront  pas  à  s'attaquer  à  la  racine,
notamment ce sous-effectif persistant qui empêche de réagir
efficacement lorsqu'une avarie survient.

Commedia dell’Sytral
Le Sytral joue les victimes après la grosse panne.  Et il

fronce les sourcils, demandant à rencontrer la présidente du
groupe  Keolis,  soit  la  grande  cheffe  de  nos  grands  chefs
dont la seule compétence connue à ce jour est de dégrader
nos salaires et conditions de travail.

Mais sur les pannes à répétition au métro comme sur les
autres problèmes rencontrés par les usagers (notamment les
baisses de l'offre), le Sytral est complice.

C'est lui qui a voulu que le nouveau métro B soit lancé en
juin alors que quelques mois supplémentaires de préparation
auraient peut-être permis d'éviter les pannes. Et il  accepte
toutes  les  demandes  passées  et  à  venir  de  Keolis  pour
adapter l'offre au sous-effectif en la tirant vers le bas.

Personne ne croit à la comédie du Sytral qui est surtout
soucieux de ne pas toucher aux profits de Keolis, alors qu'il
y  aurait  là  de  quoi  régler  les  problèmes  qui  minent  le
réseau !

Fissure du socle social
Et dire que le Sytral veut nous faire croire qu'il tapera du

poing sur la table si, après l'allotissement, les exploitants du
réseau s'en prennent à nos maigres acquis…

Mode dégradé permanent
Les  horaires  qui  deviennent  n'importe  quoi,  sans  plus

aucun respect  des délais  de prévenance,  les bouts  de sup'
demandés  à  la  dernière  minute  faute  de  relève...  Nos
conditions de travail pâtissent aussi du sous-effectif, et notre

vie personnelle en prend un coup.
Des  solutions  simples  (à  commencer  par

l'augmentation  des  salaires)  sont  pourtant  à  portée  de
main. Ou plutôt, vu que la direction ne les appliquera pas
d'elle-même, elles sont à portée de lutte !

Le droit à la paresse
En attendant, le sous-effectif fait fleurir les RT derrière

lesquels  certains  courent,  à  la  recherche  d'un  salaire
suffisant. La direction le sait et en joue, proposant même
de racheter des jours de congés. Mais travailler plus pour
gagner  à  peine  assez,  n'est-ce  pas  la  preuve  qu'elle
attendait  pour  pouvoir  dire  que  les  salaires  sont
suffisants ?

Au XIXème siècle, un révolutionnaire communiste du
nom  de  Paul  Lafargue  mettait  déjà  les  travailleurs  en
garde  :  « Travaillez,  travaillez,  prolétaires,  pour
agrandir la fortune sociale et vos misères individuelles.
Travaillez,  travaillez,  pour que,  devenant plus pauvres,
vous  ayez  plus  de  raisons  de  travailler  et  d'être
misérables. » Et il concluait : « Ces misères individuelles
et sociales s'évanouiront quand le prolétariat dira « Je le
veux ». Mais pour qu'il parvienne à la conscience de sa
force,  il  faut  que  le  prolétariat  foule  aux  pieds  les
préjugés  de  la  morale  chrétienne,  économique,  libre-
penseuse  :  il  faut  qu'il  proclame  les  Droits  de  la
paresse » !

Diagonale des grèves
À  Metz  vendredi  dernier,  à  Saint-Nazaire  mardi,  à

Dijon mercredi et à Pau ce vendredi, les grèves dans les
réseaux  de  transport  continuent  d'éclater.  Les  grévistes
des différentes villes partagent la même détermination et
les  mêmes  revendications.  Pour  que  les  travailleurs  du
transport gagnent réellement sur le fond et pas seulement
des améliorations locales, toujours partielles et fragiles, il
va  falloir  se  battre  tous  ensemble,  de  manière
coordonnée.

Total  préfère  bloquer   le  pays  qu’augmenter   les
salaires !

Après Retailleau (LR) qui parle des travailleurs des
raffineries « qui prennent en otage la France », Aurore
Bergé, présidente du groupe Renaissance à l’Assemblée
nationale  a  répandu  son  fiel  ce  week-end  dans  les
médias : « [La grève] pénalise qui ? Aujourd’hui, c’est
pas surtout Total qui est impacté, c’est les Français qui
bossent ! » Comme si les travailleurs des raffineries ne
bossaient pas et ne subissaient pas aussi l’inflation !

Total,  en  profiteur  de  crise,  a  fait  18  milliards  de
profits rien qu’au 1er semestre 2022 – du jamais vu ! –
mais  il  refuse  d’octroyer  les  10  %  d’augmentation
revendiqués  par  les  grévistes…  et  ce  serait  de  leur
faute ? Non, c’est Total qui bloque le pays !

Ce bulletin est le tien, n’hésite pas à le faire circuler ! 
Pour nous contacter  : 69.etincelle@gmail.com


